
n o 384/96 du Conseil, du 22 décembre 1995, relatif à la 
défense contre les importations qui font l'objet d'un dumping 
de la part de pays non membres de la Communauté euro
péenne ( 2 ) (ci-après le «règlement de base»), de ne pas examiner 
ni de se prononcer sur les demandes de statut de société 
évoluant en économie de marché («SEM») et de traitement indi
viduel («TI»); 

le Tribunal a commis une erreur de droit quant à la question de 
savoir si les droits de la défense de la partie requérante ont été 
violés en relation avec la violation établie de l’article 20, 
paragraphe 5, du règlement de base. 

( 1 ) JO L 275, p. 1. 
( 2 ) JO L 56, p. 1. 

Recours introduit le 19 mai 2010 — Commission 
européenne/République hellénique 

(Affaire C-248/10) 

(2010/C 209/36) 

Langue de procédure: le grec 

Parties 

Partie requérante: Commission européenne (représentants: M. 
Karanasou-Apostolopoulou et A. Nijenhuis) 

Partie défenderesse: République hellénique 

Conclusions 

— constater que, en n’adoptant pas, ou en tout cas en ne 
communiquant pas à la Commission, les dispositions légis
latives, réglementaires et administratives nécessaires pour se 
conformer à la directive 2007/44/CE ( 1 ) du Parlement euro
péen et du Conseil, du 5 septembre 2007, modifiant la 
directive 92/49/CEE du Conseil et les directives 2002/83/CE, 
2004/39/CE, 2005/68/CE et 2006/48/CE en ce qui 
concerne les règles de procédure et les critères d’évaluation 
applicables à l’évaluation prudentielle des acquisitions et des 
augmentations de participation dans des entités du secteur 
financier, la République hellénique a manqué aux obligations 
qui lui incombent en vertu de cette directive; 

— condamner la République hellénique aux dépens. 

Moyens et principaux arguments 

Le délai imparti pour la transposition de la directive 
2007/44/CE en droit interne a expiré le 21 mars 2009. 

( 1 ) JO L 247 du 21.9.2007, p. 1. 

Pourvoi formé le 18 mai 2010 par Brosmann Footwear 
(HK) Ltd, Seasonable Footwear (Zhongshan) Ltd, Lung 
Pao Footwear (Guangzhou) Ltd et Risen Footwear (HK) 
Co. Ltd contre l’arrêt rendu le 4 mars 2010 par le 
Tribunal (huitième chambre) dans l’affaire T-401/06, 
Brosmann Footwear (HK) Ltd et autres/Conseil de 

l'Union européenne 

(Affaire C-249/10 P) 

(2010/C 209/37) 

Langue de procédure: l'anglais 

Parties 

Parties requérantes: Brosmann Footwear (HK) Ltd, Seasonable 
Footwear (Zhongshan) Ltd, Lung Pao Footwear (Guangzhou) 
Ltd et Risen Footwear (HK) Co. Ltd (représentants: L. Ruess
mann et A. Willems, avocats) 

Autres parties à la procédure: Conseil de l’Union européenne, 
Commission européenne et Confédération européenne de 
l’industrie de la chaussure (CEC) 

Conclusions des parties requérantes 

— annuler l’arrêt rendu par le Tribunal le 4 mars 2010 dans la 
mesure où, d’une part, il n’a pas annulé le règlement attaqué 
et, d’autre part, il a condamné les partie requérantes aux 
dépens exposés dans le cadre de la procédure devant le 
Tribunal; 

— statuer de manière définitive et annuler dans sa totalité le 
règlement attaqué;
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— condamner le Conseil de l’Union européenne aux dépens du 
pourvoi et de la procédure devant le Tribunal. 

Moyens et principaux arguments 

Les requérantes font valoir que le Tribunal: 

a commis une erreur de droit en considérant que l’article 2, 
paragraphe 7 et l’article 9, paragraphe 5, du règlement antidum
ping de base ( 1 ) n’obligent pas les institutions à se prononcer sur 
les demandes de statut d’entreprise évoluant en économie de 
marché (ci-après le «SEM») et de traitement individuel (ci-après 
«TI») dans les cas où elles ont recours à la technique de l’échan
tillonnage; 

a commis une erreur de droit en omettant de constater que les 
institutions ont violé l’article 2, paragraphe 7, sous c), du règle
ment antidumping de base en s’abstenant de se prononcer sur 
les demandes de SEM et de TI des producteurs-exportateurs 
chinois retenus dans l’échantillon dans les trois mois suivant 
l’ouverture de l’enquête. 

a commis une erreur de droit en omettant de constater que les 
institutions ont violé l’article 2, paragraphe 7, sous c), du règle
ment antidumping de base en s’abstenant d’informer les produc
teurs-exportateurs chinois non retenus dans l’échantillon en ce 
qui concerne l’examen de leurs demandes de SEM et de TI dans 
les trois mois suivant l’ouverture de l’enquête. 

a commis une erreur de droit en omettant de constater que les 
institutions n’ont pas établi une coopération pendant l’enquête 
et que, dès lors, l’industrie communautaire n’a pas rempli la 
condition imposée par l’article 4, paragraphe 1, en liaison 
avec l’article 5, paragraphe 4, du règlement antidumping de 
base, ce qui a aboutit à une évaluation erronée du préjudice 
et du lien de causalité au sens de l’article 3 du règlement anti
dumping de base. 

a commis une erreur de droit en considérant que l’article 6, 
paragraphe 1, du règlement antidumping de base n’interdit 
pas aux institutions de récolter les éléments requis aux fins de 
l’échantillonnage avant l’ouverture de l’enquête. 

À titre subsidiaire, a commis une erreur de droit en omettant de 
constater que les institutions n’ont pas violé l’article 6, para
graphe 9, du règlement antidumping de base en dépassant le 
délai de quinze mois prévu pour conclure une enquête antidum
ping. 

a commis une erreur de droit lors de son appréciation des effets 
juridiques des divers renseignements sur la détermination de 
l’existence d’un préjudice au sens de l’article 3 du règlement 
antidumping de base. 

a commis une erreur de droit en omettant de constater que les 
institutions ne se sont pas conformées à leur obligation 
d’examiner avec soin et impartialité tous les aspects pertinents 
de l’enquête antidumping. 

a commis une erreur de droit lors de son appréciation des effets 
juridiques de certains renseignements sur l’obligation de motiver 
incombant aux autorités chargées de l’enquête. 

a commis une erreur de droit en omettant de constater que les 
institutions ont violé l’article 3 du règlement antidumping de 
base en omettant d’évaluer l’impact sur l’industrie communau
taire de facteurs autres que les importations en cause. 

( 1 ) Règlement (CE) n o 384/96 du Conseil, du 22 décembre 1995, relatif 
à la défense contre les importations qui font l'objet d'un dumping de 
la part de pays non membres de la Communauté européenne, JO 
L 56, p. 1. 

Demande de décision préjudicielle présentée par le 
Tribunale di Roma (Italie) le 23 mars 2010 — procédure 

pénale contre Alessandro Sacchi 

(Affaire C-255/10) 

(2010/C 209/38) 

Langue de procédure: l'italien 

Juridiction de renvoi 

Tribunale di Roma. 

Parties dans la procédure au principal 

Alessandro Sacchi. 

Questions préjudicielles 

Quelle est l’interprétation à donner aux articles 43 CE et 49 CE 
concernant la liberté d’établissement et la libre prestation de 
services dans le secteur des paris sur les événements sportifs, 
y compris eu égard au principe de la protection juridictionnelle 
effective, aux fins de déterminer si les dispositions précitées du 
traité autorisent ou non une réglementation nationale instituant 
un régime de monopole en faveur de l’État et un système de 
concessions et d’autorisations qui, dans le cadre d’un nombre 
déterminé de concessions, prévoit: a) l’existence d’une tendance 
générale à la protection des titulaires des concessions octroyées 
à une époque antérieure, sur la base d’une procédure qui a 
illégalement exclu une partie des opérateurs; b) la présence de 
dispositions qui garantissent de fait le maintien des positions
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